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Tribunal Administratif
Un démenti important

Vous n’êtes pas sans savoir que, assistés 
par Maître COLMANT, Magalie et Joël ont 
déposé un recours électoral auprès du Tri-
bunal Administratif de Rennes. L’audience 
a eu lieu vendredi 04 février 2022. Il est 
FAUX de dire qu’ils ont été « déboutés 
», comme l’ont annoncé les journaux. 
D’ailleurs, d’après Magalie, les journalistes 
n’étaient pas présents à l’audience : «il n’y 
avait que 3 personnes dans la salle. Comme 
souvent quand cela concerne le maire, il 
a probablement dicté le compte rendu, lui 
même synthétisé par son avocat. C’est 
l’histoire de l’homme qui a dit, qui a dit ... 
et à la fin, il n’y a plus rien de vrai». Le re-
cours a bien été accepté et n’était donc pas 
non plus abusif, sans quoi, les demandeurs 
(Magalie et Joël) auraient été condamnés 
à régler les frais de défense des cinq nou-
veaux élus et du Maire… Or, il n’en est rien : 
ces derniers, eux, ont bien été déboutés de 
leur demande.

Magalie précise que l’un des griefs de ce re-
cours, est le non respect de la règle d’équité 
électorale. En effet, il a été constaté et en-
registré par le Tribunal, que le Télégramme 
s’est trompé de photo pour présenter la liste 
de Magalie et Joël et n’a pas voulu corriger 
son erreur. Le Ouest France, quant à lui, 
n’a parlé que de trois listes de candidats, 
oubliant là encore celle de Joël et Magalie. 
De même, il a accordé un droit de parole 
la veille des élections à trois listes, oubliant 
à nouveau la leur. Un cumul «d’erreurs», 

jusque dans le compte rendu de l’audience, 
pour le moins surprenant.

«Nous n’avons pas été déboutés, le re-
cours suit simplement son cours»
Ce que la presse a rentrascrit ne correspond 
qu’aux 10 premières minutes de l’audience 
sur les 45. Il est vrai que Madame la Rap-
porteure Publique a conseillé le rejet du 
recours. Les magistrats ont estimé que le 
recours ne disposait pas, à ce stade, de suf-
fisamment éléments. Mais face à la gravité 
des faits rapportés, le Président du Tribunal 
a accordé aux demandeurs de compléter 
le dossier en apportant une «note en déli-
béré», ce qui est rare. Le Président a éga-
lement encouragé les demandeurs à pour-
suivre les procédures.

La note en délibéré a été déposée au Tri-
bunal Administratif de Rennes le lundi 07 
février à 16h. Mais la délibération des ma-
gistrats, prévue le 8, a été avancée de 24 
heures. Les déclarations des journaux qui 
rapportent un maire « victorieux » biaisent 

La procédure a mis en lumière des éléménts que les électeurs doivent savoir :

1. Seulement 2 assesseurs ont représenté l’opposition pendant 5 heures sur les 11 heures de scrutin, dont 1 heure 
de préparation au dépouillement
2. Le maire a refusé l’inscription de 3 candidats de l’opposition en tant que membres du bureau de vote
3. Le maire a cependant accepté pendant les 11 heures de scrutin, 12 membres de ses soutiens autour du bureau 
de vote  et 2 membres qui se sont déclarés par voie de presse non associés à l’opposition
4. Le maire a demandé la présence des gendarmes aux abords de la salle de vote tout au long de la journée du 
scrutin. Les gendarmes ont demandé aux 2 candidats de l’opposition de quitter le lieu de vote, alors qu’ils es-
sayaient de procéder à un minimum de surveillance par la fenêtre de la salle de vote.
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complètement la réalité judiciaire de ce 
dossier : le maire  ne peut se satisfaire que 
d’un répit.

Joël et Magalie vont suivre les conseils du 
Président du Tribunal et continuer les procé-
dures afin de dénoncer toutes les irrégula-
rités, les possibles fraudes et délits consta-
tés. Ils veulent porter à la connaissance du 
Tribunal des faits graves et précis que nous 
révélerons au fur et à mesure des investi-
gations. Il s’agit de donner les moyens à la 
Justice d’entamer d’éventuelles poursuites.

Les nouveaux éléments de preuve

Les preuves associées à cette note  en déli-
béré, encouragée par le Tribunal, sont :

   • Des témoignages d’électeurs attestant de 
la présence des gendarmes aux alentours du 
bureau de vote toute la journée
  • Des échanges authentifiés par Huissier de 
Justice faisant état de l’absence de l’oppo-
sition dans la salle de vote et de chantage 
exercé par le maire
  • Un signalement contre un adjoint qui s’est 
livré à des intimidations
  • La sommation interpellative d’un huis-
sier de justice mandaté pour la remise de 
documents publics, dont les comptes et des 
contrats soupçonnés être des prestations de 

complaisance.
   • L’article du Ouest France publié la veille 
du scrutin, dans lequel M. le Maire annon-
çait déjà la présence des gendarmes le jour 
des votes et dans lequel il s’est livré à de 
fausses déclarations sur l’état des finances 
de la commune.

En effet, Monsieur le maire modifie au fur et 
à mesure des conseils ses déclarations sur 
les comptes de la commune. Plus grossier 
encore, il emprunte, pour combler son man-
dat, le programme du mandat précédent et 
celui de la liste « Agissons pour Le Saint » 
: espace partagé pour proposer différents 
services (juridique, paramédical …), création 
d’un site Internet … !

Le résultat du recours

Nous pouvons dire que nous avons gagné 
notre réel objectif : faire ouvrir un dossier 
officiellement examiné et accepté par le Tri-
bunal Administratif, puis l’instruire jusqu’à ce 
que la lumière soit faite sur de graves élé-
ments.

A ce titre, le président du Tribunal a d’ail-
leurs encouragé les « demandeurs » (Joël et 
Magalie) à poursuivre les procédures, étant 
donné la gravité des faits évoqués lors de 
l’audience.

A savoir :
Magalie et Joël ont mené une réflexion avec Maître COLMANT et un cabinet spécialisé au Conseil d’État quant 
à la suite à donner à ce recours. De même, dans la mesure où le dossier reste ouvert, ce recours et les pièces 
l’accompagnant constituent déjà des éléments d’autres procédures. On peut s’étonner que seul l’avocat de M. le 
Maire et de ses nouveaux conseillers se soit déplacé et non celui de Magalie et Joël. On peut s’étonner aussi que 
Magalie soit la seule à s’être déplacée jusqu’au Tribunal Administratif de Rennes. On aurait aimé que les journa-
listes soient davantage au fait des procédures selon les compétences des tribunaux, plutôt que d’annoncer n’im-
porte quoi et de s’en prendre à un avocat « parisien », qui est en fait « ch’ti » !

Pour la gouverne de la presse locale, voici un extrait de la convocation de ce recours électoral :
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Le conte du Vieux Moulin
On connaissait la Dame de Haute Savoie…

Je vais vous raconter 
l’histoire de la Dame du 
Vieux Moulin… Toute res-
semblance avec la réalité 
n’a rien d’un pur hasard.

Vieux Moulin est un petit vil-
lage où s’est installée une 
Dame venue de contrées 
lointaines. Sous couvert 
d’un projet, qui sur papier 
semble tout à fait honorable 
(culture dans le respect de 
l’environnement, partage 
des savoirs…), la Dame a 
déployé des pratiques qui le 
sont bien moins, honorables. 
En effet, la Dame dispense, 
entre-autres, des forma-
tions payantes en dehors 
de toute convention et sans 
organisme de formation dé-
claré. Il s’agit de formations 
en « permaculture », c’est 
à dire apprendre à cultiver 
en inscrivant les cultures et 
les systèmes de production 
dans un cercle durable. Mais 
il est question aussi de tout 
un tas d’activités « hors fi-
lière ».
Une série de questions se 
pose autour de ces nouveaux 

procédés de « formation ». 
Il s’agit de tout un tas d’as-
sociations imbriquées, qui 
se soustraient à des décla-
rations d’activités encadrées 
et légiférées, allant des pra-
tiques de la permaculture, à 
la rénovation d’un bâtiment 
ou encore à la construction 
d’un bâtiment. Derrière ces 
associations se cachent de 
vraies entreprises, qui à 
défaut d’employer des sa-
lariés,  utilisent des « sta-
giaires » ou des bénévoles. 
Ces gens laissent après leur 
passage des valeurs fon-
cières et des installations au 
service des bénéfices directs 
de l’accueillant(e). Autant 
de « travail » non rémuné-
ré qui dépasse largement le 
woofing classique (gîte et 
couvert contre services ren-
dus). Et parfois même … les 
« stagiaires » paient, alors 
qu’ils fournissent un travail. 
C’est le cas au Vieux Mou-
lin. Permaculture, sûrement, 
mais aussi « experts » des 
failles d’un système.
Pour bien comprendre cet 
« état d’esprit », voici un 

échange entre la Dame du 
Vieux Moulin et Magalie.
Du point de vue de la Dame, 
la permaculture serait une 
philosophie, un fonction-
nement qui n’aurait rien en 
commun avec nos systèmes 
de cotisation sociale, ni avec 
à peu près toutes les régle-
mentations mises en place 
par le législateur, c’est -à-
dire l’État. Et la marmotte, 
elle met le chocolat dans le 
papier d’alu … mais bio l’alu, 
donc tout va bien !

Enfin, il a été évoqué lors 
de cet échange la Ba-
lance Argoat : cette sorte 
d’«œuvre sociale» vêtue 
d’un marketing bobo-éco-
lo-travail-bénévole-révolu-
tion-sous-controle-système-
super-lucratif (mais pas pour 
tous !), qui accueille en son 
sein des gens en rupture, 
des jeunes cadres souhai-
tant quitter leur boulot trop 
stressant, moyennant… une 
vie en communauté certes, 
mais beaucoup de travail 
non rémunéré surtout !

Une « philosophie » sem-
blable à celle de la Dame de 
Vieux Moulin, qui a d’abord 
nié un quelconque lien avec 
cette association. Mais une 
fois confrontée à un repor-
tage mêlant le Vieux Mou-
lin et la Bascule Argoat, la 
Dame a reconnu les rencon-
trer toutes les semaines : 
https://reporterre.net/L-as-
sociation-La-Bascule-instru-
ment-macronien-ou-outil-
du-changement).
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Le sujet principal de dis-
corde est celui-ci : la 
Dame a pour projet une 
installation de boulange-
rie sous couvert d’un sta-
tut «paysan boulanger»! 

Magalie a pris consultation 
auprès de la Chambre d’Agri-
culture. Il apparaît que cer-
taines activités exercées au 
Vieux Moulin, ainsi que les 
installations et habitations, 
n’auraient bénéficié d’au-
cune autorisation. Et il en 
serait de même pour ce sta-
tut de «paysan boulanger»: 
la Dame du Vieux Moulin fait 
fi des réglementations. C’est 

la roue libre !
Pour être paysan-boulanger 
il faut d’abord avoir un statut 
déclaré qui le permette. Pour 
ce faire, il faut soi-même 
faire pousser la culture qui 
produira les denrées, les 
faire sécher, les moudre 
(donc une sacrée installation 
mécanique), faire et vendre 
son pain sur place avec les 
normes d’accueil du public, 
car vendre dans des dépôts 
ou sur des marchés sont des 
options. 

Mais surtout, il faut construire 
le fournil et la meule dans « 
du dur » (habitation en dur, 

Ecologie et Fricologie
Des stages, la Balance Argoat… Le Vieux Moulin et l’arbre qui cache la forêt…
Paysan boulanger ou passe-droit négocié ?

dépendance en dur), avoir 
l’eau et l’électricité cou-
rantes et se soumettre à 
tout un tas de contrôles, no-
tamment sanitaires. Un total 
délire pour ceux et celles qui 
connaissent les lieux : il n’y 
a ni eau ni électricité, des 
habitations type cabanes et 
une yourte construite hors 
réglementation, car pour 
ce faire il faudrait une zone 
constructible (il n’y a pas de 
zone de loisirs possible dans 
la carte communale, qui de-
vrait être remplacée par un 
PLUI en avril qui lui devrait 
permettre des zones de loi-
sirs). Or, au Vieux Moulin 
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tout est en zone agricole … !

Alors on peut se dire : « ok, 
la Dame peut essayer après 
tout … ». Mais là où les 
questions se posent, c’est 
quand on aborde le sujet de 
la place ce cette Dame au 
conseil municipal.

En effet, lors de cet échange, 
la Dame reconnaît qu’elle 
n’obtiendra pas son permis 
de construire tant qu’elle ne 
donnera pas satisfaction au 
maire. Une déclaration qui 
dit simplement : le maire 
exerce des pressions, il fait 
du chantage.

n’avait pas envie d’y aller», 
alors que le maire exige pour 
Mme Sannier un certificat 
médical, pour 1 absence au 
conseil ? Pourquoi le maire 
se satisfait-il de ce «j’m’en 
foutisme» ?

Le 26 novembre 2021, 
juste après les élections, 
le maire publie un arrêté 
qui fait état:

•	 d’une autorisation TA-
CITE que Mr Régnier au-
rait lui-même donnée en 
septembre 2021 (pour-
tant jamais délibérée au 
conseil comme c’est la 
procédure)

•	 une autorisation «reti-
rée» en novembre 2021, 
au motif que la Dame 

n’aurait pas fourni un 
dossier dûment rempli

Un permis variable selon un 
chantage ? Selon l’humeur ? 
Les magouilles ?
L’arrêté concerne une de-
mande d’agrandissement 
de bâtiment. Or, il n’y a 
AUCUN BÂTIMENT là bas!

A part cela, le maire se livre 
à des abus de pouvoir et 
empêche des gens de fer-
mer leur jardin ou de chan-
ger leurs huisseries.

C’est toute la commune 
que le maire et ses ad-
joints transforment en 
«zone de non droit».

1.	 Est-il normal qu’une 
conseillère, qui a accès de 
façon privilégiée à une étude 
commerciale sur la créa-
tion d’une boulangerie à Le 
Saint, se lance justement 
dans ce projet ? Après plus 
de 20 ans de présence sur la 
commune, il aura fallu cette 
étude pour qu’elle se lance 
dans la création d’une bou-
langerie, faisant fi de toutes 
les réglementations.  Mais 
quelle est la position de la 
commune à ce sujet ?
 
2.	 Comment est-il pos-
sible que cette Dame, 
conseillère assez systéma-
tiquement absente lors des 
conseils municipaux, ab-
sente à une élection, puisse 
simplement déclarer «qu’elle 

Négociation(s) à la sauce saintoise ?
La Dame étant au conseil municipal, deux grandes interrogations se posent !
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Commençons avec la section fonction-
nement. Elle est destinée à la gestion des 
dépenses courantes de la commune. Elle 
trouve ses recettes dans la collecte des im-
pôts et taxes locales, les dotations de l’Etat, 
les produits issus des services que la com-
mune propose (services d’aide à domicile 
quand ils sont gérés par la commune, par 
exemple) et les produits du domaine (loca-
tion de biens appartenant à la commune, 
par exemple). Les dépenses de cette sec-
tion sont les charges courantes : salaires 
des employés communaux, entretien des 
biens et de l’environnement de la commune, 
maintenance du matériel et du bâtis com-
munal, subventions et intérêts de la dette 
(paiement des mensualités des prêts ban-
caires engagés par les communes).

La section investissement concerne, 
comme son nom l’indique, les investis-
sements opérés par la commune. Elle 
concerne les dépenses ponctuelles ayant 
un impact sur le patrimoine de la commune 
(achat ou vente). Elle trouve ses recettes 
dans les subventions d’investissement et la 
dotation globale de fonctionnement versée 
par l’Etat. La section investissement peut 
être étoffée par la souscription d’emprunts. 
Les dépenses de cette section sont les nou-
veaux travaux engagés (revitalisation d’un 
bourg par exemple), des acquisitions im-
mobilières ainsi que le remboursement des 
sommes empruntées.

Lire et comprendre un budget communal ?
Lire et comprendre un budget, ça vous dit d’en savoir plus ?

Comme pour tout budget, il y a les recettes et les dépenses. Chacune de ces catégories 
est divisée en deux : la section fonctionnement et la section investissement. Le but 
du jeu est de maintenir un équilibre entre tous ces postes budgétaires.

Vous l’avez sûrement remar-
qué à la lecture de ce dernier 
paragraphe : il peut y avoir un 
transfert d’argent de la section 
de fonctionnement vers la sec-
tion investissement. L’inverse, 
cependant, n’est autorisé que par 
dérogation : il ne peut s’agir que 
du produit de la cession d’un 
immobilier reçu en don ou en 
leg et seulement si le législateur 
n’a pas précisé que ce bien doit 
être affecté à l’investissement ; 
ou du produit de la vente d’un 
placement budgétaire, dans la 
limite de la reprise de ce produit 
est limitée à la part du place-
ment financée initialement par 
une recette de la recette de fonc-
tionnement.

C’est le Code Général des Col-
lectivités Territoriales (CGCT) 
qui fixe les règles de la gestion 
communale. Son article L1612-
4 dit que « Le budget doit être 
en équilibre réel, les recettes et 
les dépenses ayant été évaluées 
de façon sincère ».
L’équilibre du budget communal 
s’obtient lorsque les sections de 
fonctionnement et d’investis-
sement sont l’une et l’autre en 
équilibre. L’équilibre budgétaire 
est un principe central de la 
gestion d’une commune. Il est 
interdit à une commune d’avoir 
des budgets déséquilibrés 
chaque année. Le Trésor Public 
et la préfecture ne valideraient 
donc pas des budgets déséquili-

brés à répétition.

Durant le précédent mandat, le 
Trésor Public et la Préféctrure 
ont validé le budget. Le maire, 
après son élection, a donné 
d’autres chiffres à la Cour des 
Comptes, qui n’a pas pour mis-
sion de vérifier la véracité des 
chiffres qu’on lui donne à étu-
dier. Elle a bien émis une réserve. 
Mais le maire depuis, revient 
régulièrement lors des conseils 
sur les chiffres qu’il a donné à 
la Cour des Comptes, en par-
lant «d’erreurs». Pour vérifier les 
chiffres, il faut les demander. Or 
le maire, nous les refuse.
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Le pouvoir de Police du Maire
Les visites inopinées du Maire sur nos 
propriétés sans notre accord sont-elles 
permises ?

Pas de suspens : la réponse est NON ! 
Clairement NON ! Définitivement NON !

Si le Maire et ses copains du Conseil, 
accompagnés de n’importe qui d’autre, 
même le Président de la République ou 
la Reine d’Angleterre (et même Poutine), 
ont décidé, en se levant ce matin ou en 
lisant leur journal aux toilettes, de visi-
ter votre domaine en votre absence et/

ou contre votre volonté, ils devront faire 
DEMI-TOUR ! La liste des gens habili-
tés à pénétrer dans votre propriété, sans 
votre autorisation, est limitée. Ces per-
sonnnes ne peuvent intervenir que dans 
des cas précis :  
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Budget primitif
Pourquoi le voter ? Quels sont les délais ?

Le Maire de chaque commune doit présenter le budget communal à son Conseil Municipal 
qui doit ensuite le voter au plus tard le 15 avril. Ce délai est porté au 30 avril l’année du 
renouvellement.

Si le Maire invoque l’impossibilité de faire un budget par manque d’information, la CRC n’est 
pas saisie et le préfet n’entre pas en jeu. Le maire n’avait aucune raison de ne pas faire le budget. 
L’incompétence peut-être ? Mensonge ? Mais par contre, il a pris soin d’augmenter son salaire 
et les indemnités des adjoints au plafond maximum, pour ne fournir aucun travail. 

Source : http://dessinemoileco.com/
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tous les deux en même temps.
Non sans une certaine provocation, les deux 
compères ont recouvré la santé le jour des 
élections ! Des élections ubuesques, truf-
fées d’irrégularités et maintenant argumen-
tées par des preuves en nombre suffisant. 
A l’issue des élections, le maire a retrouvé, 
à une voix près, sa majorité. Il a alors orga-
nisé le vote des sanctions, qui  n’ont pas 
obtenu la majorité ... à cette voix prêt !

Les habitants de Le Saint sont en droit de 
savoir que depuis le mois d’août 2021, le 
maire a manipulé des délais et a réussi à 
échapper à la volonté du conseil qui souhai-
tait le mettre hors d’état de nuire. Il est ac-
cusé de faits graves, dont nous vous livrons 
les détails dans cette gazette mais aussi sur 
le site www.alesaint.fr.

Saviez-vous que M. le Maire aurait dû 
avoir un blâme voté par le Conseil Mu-
nicipal avant les élections partielles du 
5 décembre 2021 ?

Les élus de l’opposition, portés par la voix 
de Mme Natacha SANNIER, ont demandé 
depuis le mois d’août 2021 que soit tenu un 
Conseil Municipal extraordinaire. L’ordre du 
jour était le suivant :
•	 Attribuer un blâme à M. le Maire
•	 Le destituer de toutes ses déléga-

tions à la vue d’innombrables irrégu-
larités et dissimulations d’informations 

Pour échapper à ces sanctions, le Maire 
et son adjoint ont reculé au maximum ce 
conseil jusqu’aux élections. Ils ont même 
fini la jonction en se faisant porter pâles, 

Manipulation pour une fuite vers la « victoire »
Quand un rhume tombe à pic !

Est-ce qu’un homme respectueux de son 
conseil, des règles démocratiques et qui n’a 
rien à cacher, se livrerait à de telles manipu-
lations ? A vous de juger …

N’oublions pas que le maire et ses candidats 

Encore une question !

Pour quelle(s) raison(s) le maire a-t-il dé-
ployé autant de ruses et de stratégies pour 
conserver, même au prix d’irrégularités et 
de mensonges éhontés, ses pouvoirs ?
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2. Un budget communal tellement à 
la hausse qu’il permet à la « nouvelle » 
équipe municipale de reprendre petit à petit 
le programme d’urbanisation mené par le 
mandat de Madame Le Ny ! Tiens donc !

3. Un budget qui permet aussi d’em-
prunter le programme des autres listes 
candidates aux élections du 5 décembre 
2021, comme la création du site Inter-
net de la commune.

ont fait campagne en relayant un énorme 
mensonge : « les caisses sont vides et la 
commune pourrait disparaître ». Les habi-
tants doivent également être informés de 
ceci :

1. Lors des Conseils qui ont suivi les 
élections, le maire a annoncé « des er-
reurs » dans les chiffres : le budget com-
munal est donc revu à la hausse !

Les « experts du maire »
Soyons vigilants sur les dépenses et les experts fictifs d’un maire peu scrupuleux

Rappelons que le maire 
de Le Saint a annoncé ne 
pas avoir fait de budget 
primitif du fait de comptes 
catastrophiques. Des in-
formations relayées par 
la presse. Mais depuis 
que des habitants, élus ou 
non, soutiennent les deux 
élus de l’opposition et 
demandent les comptes, 
tout semble rentrer dans 
l’ordre. Le maire déclare 
régulièrement lors des 
conseils municipaux que 
finalement, tout va bien !

L’incompétence et la mani-
pulation du maire a valu à la 
commune la prise en charge 
des frais courants par la pré-
fecture. IL N’A JAMAIS ÉTÉ 
QUESTION DE MISE SOUS 
TUTELLE. Il S’AGISSAIT 
D’UNE ASSISTANCE.

Magalie, dirigeante d’une en-
treprise employant plusieurs 
salariés, partenaire de la 
Région Bretagne, agréée par 
le Ministère de la Recherche 
et de l’Enseignement Supé-
rieur, mais surtout, spéciali-
sée dans la création de sites 
Internet, est bien placée 
pour savoir qu’un site Inter-
net communal, avec de très 
nombreuses fonctionnalités, 
coûte environ 2500 € HT.
Prévenons les habitants 
avant que le maire ne fasse 
appel à des « experts » qui se 
régaleront encore une fois, 
d’une importante somme 
sur le dos d’une petite com-
mune. Le Maire a en effet 
pris pour habitude de faire 
appel à des prestataires (fic-
tifs ?) dont il refuse de four-
nir les contrats de mission, 
les montants et va même 

jusqu’à refuser de révéler 
leur identité. On se souvient 
de ces «experts» qui se sont 
occupés des comptes de la 
commune et des presta-
tions de Mme Chauchat, qui 
a eu accès à des documents 
confidentiels et a joué un 
rôle controversé dans les 
difficultés de la commune, 
alors qu’elle n’en a aucune 
légitimité. Le maire a refusé 
de fournir tout élément lié à 
ces expertises.

Sachez que nous avons réus-
si à identifier deux de «ces 
experts» … deux de ceux qui 
auraient estimé les comptes 
de la commune. Ces experts 
n’ont RIEN d’expert et n’ont 
pas même la moindre for-
mation pour ranger des fac-
tures dans la bonne pile !

•	 Le maire et son équipe ont menti aux habitants
•	 Le maire et son équipe ont manipulé les habitants en leur faisant peur
•	 Le maire et son équipe récupèrent le travail et les idées des autres
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travaux de complaisance, le bois de Notre Dame 
de Lourdes, ainsi que son école, ont été vendus 
au profit d’intérêts privés.
Il aurait été dans le rôle de la mairie qu’elle se 
positionne sur le rachat du patrimoine de sa 
propre commune.

Notons que c’est M Tanguy qui est le président 
du comité de Notre Dame de Lourdes, époux de 
Martine Tanguy, adjointe à la culture et aux 
finances. Incroyable...

La mairie a racheté des bâtiments sur la com-
mune de Le Saint pour un projet d’urbanisation. 
Pourtant, ce projet est suspendu et les bâtiments 
sont maintenant vendus au rabais par le maire, 
au motif d’autres fameuses «expertises». 

Il s’agit là une fois de plus d’experts qui 
n’existent que dans la bouche du maire : per-
sonne n’a vu à ce jour le moindre expert, ni le 
moindre rapport d’expertise. Sachez que pen-
dant que  la mairie engage des dépenses dans 
des achats de terrains privés et commande des 

Le saviez-vous ?
Des dépenses immobilières privées alors que notre patrimoine est à vendre !

Là encore, nous constatons que dans le dernier 
bulletin municipal, paru juste après notre an-
nonce sur Internet, l’équipe du maire fait men-
tion d’une association créée dans le même but, 
présidée par Mme Claire COLLET, élue démis-
sionnaire de l’équipe de M. le Maire.

«Le désespoir conduit au plagiat bien plus souvent 
que l’infamie». Cit. Jeux de mains, Ruth Rendell

Comme annoncé sur le site Internet 
www.alesaint.fr depuis 4 mois, ainsi que 
sur les réseaux sociaux, nous avons actualisé 
les statuts d’une association existante depuis 
de très nombreuses années sur Le Saint, pour 
redynamiser les chapelles. Pour rappel, il s’agit 
de proposer des animations mixtes (laïques et 
religieuses) : concerts ; expositions ; perfor-
mances ; rencontres ; conférences ... .

Dépenses immobilières & disparition du patrimoine : une association existe

« Début Février, à propos du nettoyage du mur de l’enclos de l’église effectué par la mai-
rie, j’interrogeais celle-ci sur la pertinence de l’utilisation d’un nettoyeur à haute pression 
et de la période choisie pour effectuer un tel travail (il a gelé le week-end qui a suivi). Une 
interrogation basée sur un souvenir, pas forcément juste je l’ai précisé, d’échanges ou de 
lectures sur la thématique de la valorisation d’éléments patrimoniaux. Je leur suggérais de 
se rapprocher du CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement) plus 
à même d’avoir des éléments de réflexion sûrs.
Réponse, politique, de Jérôme (REGNIER ndlr) : «l’Adjoint (M. DUVAL ndlr) ayant super-
visé ces opérations de nettoyage est fort d’une dizaine d’années dans l’entretien patri-
moniale et nous lui faisons confiance pour mener à bien ces chantiers avec toutes les 
précautions qui s’imposent.»
Réponse, technique, de l’association Tiez Breiz, que le CAUE (qui a pourtant plus de dix 
années d’expérience dans la valorisation du patrimoine bâti) m’a conseillé de contacter : 
« L’idéal est un brossage manuel à l’eau (avec une brosse type chiendent). Attention un 
nettoyeur haute pression peut dégrader un joint et même une pierre de façon irrémé-
diable. Si vous souhaitez tout de même nettoyer le mur avec un nettoyeur haute pression 
il faut le régler sur le minimum et ne surtout pas utiliser de rotobuse. Préférez l’été ou le 
printemps pour ce travail».

Paroles de citoyens & réflexions diverses
M Emmanuel RIAT témoigne : quand l’équipe du maire s’improvise «experts» ...
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Dans le prochain numéro
L’actualité de notre commune se précipitant, nous ne pouvons préciser les 
informations à venir : il y a ce qui doit rester encore confidentiel, ce sur quoi 
nous enquêtons et les informations sur les procédures en cours d’instruction, 
qui ne sont pas encore dévoilées.

Mais nous vous promettons de vous tenir informés très vite !

Vous pouvez suivre l’avancée de nos recherches et de nos démarches sur notre blog ale-
saint.fr ou sur notre page facebook Alesaint.

Si vous souhaitez contribuer à la gazette ou souhaitez que certains sujets soient traités, 
n’hésitez pas à nous contacter via Facebook ou par mail à l’adresse suivante : 

agissonspourlesaint@gmail.com
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Harcèlement moral au travail :
Le harcèlement moral se manifeste par des agissements répétés susceptibles d’entraîner, 
pour la personne qui les subit, une dégradation de ses conditions de travail pouvant 
aboutir à :
•	 Une atteinte à ses droits et à sa dignité
•	 Une altération de sa santé physique ou mentale
•	 Une menace pour son évolution professionnelle 

Si vous êtes victime de harcèlement moral, vous pouvez bénéficier de la protection de la 
loi, que vous soyez salarié, stagiaire ou apprenti.
Ces agissement sont interdits, même en l’absence de lien hiérarchique entre vous et l’au-
teur des faits.

Que risquent les harceleurs au travail ? 
Deux types de sanctions peuvent se cumuler : les sanctions prises par l’employeur et celles 
prises par la Justice.
- Sanctions prises par l’employeur : tout salarié ayant commis des agissement de harcèle-
ment moral est passible de sanctions disciplinaires prises par l’employeur : mutation, mise 
à pied voire licenciement.
- Sanctions prises par la Justice :
Le harcèlement moral est un délit puni d’une amende pouvant aller jusqu’à :
•	 2 ans de prison
•	 30000€ d’amende
De plus, les auteurs de harcèlement moral peuvent être condamnés à vous verser des 
dommages-intérêts (préjudice moral, frais médicaux…)
Srce : service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2354

Si vous ne souhaitez plus recevoir de gazette, n’hésitez 
pas à nous contacter au 09.72.66.71.85.

Laissez-nous un message et n’oubliez pas de nous indiquer 
votre nom et votre adresse.

Dans le prochain numéro nous expliquerons pour quelles raisons certaines citations ont du 
sens, comme celle-ci, que nous avons révisée ;) :

«Les incompétents et les escrocs, c’est comme les morts, c’est pour les autres que c’est difficile»
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